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Contexte 

EXTRAIT DU MEMENTO COMPTES CONSOLIDÉS 2022 

UNE TRANSACTION DE CESSION-BAIL (OU LEASE-BACK SELON LA TERMINOLOGIE ANGLO-SAXONNE) EST UNE 

OPÉRATION PAR LAQUELLE LE PROPRIÉTAIRE D'UN BIEN LE CÈDE À UN TIERS POUR LE REPRENDRE EN LOCATION. 

LE CONTRAT DE CESSION PEUT CONDUIRE À FAIRE APPARAÎTRE DES PLUS-VALUES OU MOINS-VALUES (DITES PLUS-
VALUES OU MOINS-VALUES DE LEASE-BACK). 

LA PLUS-VALUE OU MOINS-VALUE CORRESPOND, COMME DANS LE CAS GÉNÉRAL, À LA DIFFÉRENCE ENTRE LE PRIX 

DE CESSION ET LA VALEUR COMPTABLE DU BIEN CÉDÉ. LA VALEUR COMPTABLE FIGURANT DANS LES COMPTES 

INDIVIDUELS DOIT ÊTRE RETRAITÉE DANS LES COMPTES CONSOLIDÉS POUR TENIR COMPTE DES ÉCARTS 

D'ÉVALUATION ÉVENTUELS. 

LE TRAITEMENT DE CES PLUS-VALUES OU MOINS-VALUES VARIE SELON QUE LA CESSION EST SUIVIE D'UN CONTRAT 

DE CRÉDIT-BAIL OU CONTRAT ASSIMILÉ OU D'UN CONTRAT DE LOCATION SIMPLE. 

EXTRAIT DU MEMENTO IFRS 2022 

(…) LE TRAITEMENT COMPTABLE DIFFÈRE SELON QUE LE TRANSFERT DE L'ACTIF PAR LE VENDEUR-PRENEUR À 

L'ACHETEUR-BAILLEUR CONSTITUE OU NON UNE VENTE SELON LA NORME IFRS 15, PRODUITS DES ACTIVITÉS 

ORDINAIRES TIRÉS DES CONTRATS AVEC DES CLIENTS. 

LE SCHÉMA CI-APRÈS, ÉTABLI PAR NOS SOINS, RÉSUME LE TRAITEMENT COMPTABLE APPLICABLE, CHEZ LE 

PRENEUR ET CHEZ LE BAILLEUR, EN FONCTION DES CARACTÉRISTIQUES DE L'OPÉRATION. 

 

 



 

Une forte demande de la part de nos utilisateurs nous conduit à développer cette 
fonctionnalité. 

Cette note présente la mise en œuvre dans l’application Lease pour traiter les opérations de 
cession-bail selon les normes IFRS et ANC. 

Mise en application 

Les traitements et les évaluations attendus sont différents qu’il s’agisse d’un contrat de 
location simple ou d’un contrat de crédit-bail (ou location-financement). 

Contrat de location simple 

Traitement attendu selon la norme IFRS 16 
EXTRAIT DU MEMENTO IFRS 2022 (33780) 

A. SI LA CESSION DU BIEN PAR LE VENDEUR-PRENEUR CONSTITUE UNE VENTE SELON IFRS 15 (IFRS 16.100) : 

-  LE VENDEUR-PRENEUR DOIT ÉVALUER LE DROIT D'UTILISATION RÉSULTANT DU CONTRAT DE LOCATION COMME 

UNE PROPORTION DE LA VALEUR NETTE COMPTABLE DE L'ACTIF TRANSFÉRÉ, CORRESPONDANT AU DROIT 

D'UTILISATION QU'IL CONSERVE. AINSI, LE RÉSULTAT DE CESSION (PROFIT OU PERTE) NE SERA CONSTATÉ QU'À 

HAUTEUR DES DROITS EFFECTIVEMENT TRANSFÉRÉS À L'ACQUÉREUR-BAILLEUR ; (…) 

Dans les cas où la cession du bien n'a pas été conclue à la juste valeur ou que les loyers ne 
sont pas au prix du marché, les entités (bailleur et preneur) doivent comptabiliser la 
différence (IFRS 16.101) : 

− comme un paiement d'avance de loyers, en cas de conditions inférieures à celles du marché ; 

− comme un financement octroyé par le bailleur au preneur, en cas de conditions supérieures à 
celles du marché. 

Cet ajustement sera évalué au plus facilement déterminable des deux montants suivants 
(IFRS 16.102) : 

− la différence entre le prix de vente et la juste valeur de l'actif sous-jacent ; 

− la différence entre la valeur actualisée des loyers prévus au contrat et la valeur actualisée des 
loyers au taux du marché. 

Traitement attendu selon la norme ANC 2020-01 
EXTRAIT DU MEMENTO COMPTE CONSOLIDÉS 2022 (3383-1) 

LE BIEN EST ALORS SORTI DU BILAN DU CÉDANT-PRENEUR. AUCUN RETRAITEMENT DE CONSOLIDATION N'ÉTANT 

PRÉVU PAR LES TEXTES À CET EFFET, LE TRAITEMENT DE LA PLUS-VALUE OU MOINS-VALUE DEVRAIT ÊTRE, À NOTRE 



 

AVIS, CELUI APPLIQUÉ DANS LES COMPTES INDIVIDUELS, NOTAMMENT (VOIR MÉMENTO COMPTABLE N° 28320 

II B.) : 

A.  Plus-value de cession La plus-value réalisée lors de la cession doit être traitée 
différemment selon l'analyse faite de la situation (Avis OEC n° 29 du 29-11-1995) : 

-  SI LE CONTRAT DE LOCATION ET LA VENTE DU BIEN ONT ÉTÉ CONCLUS AUX CONDITIONS DE MARCHÉ : IL Y A LIEU 

DE CONSTATER IMMÉDIATEMENT AU COMPTE DE RÉSULTAT DU CÉDANT-PRENEUR LA TOTALITÉ DU GAIN 

PROVENANT DE LA CESSION ; 

-  LORSQUE LE PRIX DE VENTE EST SUPÉRIEUR À LA JUSTE VALEUR DU BIEN, L'EXCÉDENT DU PRIX DE VENTE EST 

ÉTALÉ SUR LA DURÉE DU CONTRAT EN ATTÉNUATION DES LOYERS. 

B.  Moins-value de cession La moins-value de cession occasionnée par un prix de vente de 
l'actif inférieur à sa valeur comptable est, en principe, immédiatement comptabilisée en 
résultat. 

Remarques importantes: 

A la lecture de ces éléments, les mises à jour du règlement ANC 2020-01 n’apportent pas de 
nouvelles précisions sur les retraitements à opérer pour les contrats de location simple sur 
la dette et le droit d’utilisation, seulement sur le traitement des plus et moins-values et la 
possibilité d’étaler ou non la PV. 

Par conséquent, nous prenons la liberté de calquer les traitements sur ceux opérés par IFRS 
16 et ceux-ci seront ajustés lors des évolutions normatives du règlement ANC 2020-01. 

Mise en application dans Lease 
Pour illustrer la mise en application dans Lease, nous utiliserons l’exemple 24 fourni dans la 
norme IFRS 16. 

 



 

Calcul du résultat lié aux conditions du marché 

Le résultat lié aux conditions du marché est défini par la formule : 

Résultat lié aux conditions du marché (a) = Prix de cession – Juste valeur de l’actif cédé 

− Exemple 1 : Si le résultat est positif alors la valeur sera retenue pour l’évaluation finale du droit 
d’utilisation 

 

− Exemple 2 : Si le résultat est négatif alors la valeur sera enregistrée comme un « Paiement 
d’avance » lors de la première écriture de retraitement de la cession-bail. 

 

− Exemple 3 : Si le prix de cession est égal à la juste valeur du bien alors le résultat lié aux 
conditions de marché est de zéro. 



 

 

Evaluation de la dette de location 

La dette de location initiale (b) est évaluée normalement faisant la somme des loyers 
actualisés sur la durée du contrat à laquelle on vient soustraire le résultat lié aux conditions 
du marché (a) si le résultat est positif. 

Dette de location (c) = Dette de location initiale (b) – Résultat lié aux conditions du marché > 
0 (a) 

− Le cas ci-dessous présente un calcul de la dette lié à l’Exemple 1 où la cession a été conclue à des 
conditions supérieures à celles du marché 

 

Remarque importante: 

Dans la mesure où, comptablement ce « résultat lié aux conditions du marché » doit 
être enregistré dans une Dette financière pour une quote-part de la redevance de loyer, 
celle-ci sera par simplification incluse dans la Dette de location. 

− Par conséquent la dette de location sera toujours égale à la somme des loyers actualisés sur la 
durée du contrat au taux d’actualisation retenu. 



 

Evaluation du droit d’utilisation 

Le droit d’utilisation est défini d’après la formule suivante : 

𝑫𝒓𝒐𝒊𝒕 𝒅′𝒖𝒕𝒊𝒍𝒊𝒔𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏

= 𝑽𝒂𝒍𝒆𝒖𝒓 𝒏𝒆𝒕𝒕𝒆 𝒄𝒐𝒎𝒑𝒕𝒂𝒃𝒍𝒆 ∗ 
𝑫𝒆𝒕𝒕𝒆 𝒅𝒆 𝒍𝒐𝒄𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 (𝒄)

𝑱𝒖𝒔𝒕𝒆 𝒗𝒂𝒍𝒆𝒖𝒓
+ 𝑷𝒂𝒊𝒆𝒎𝒆𝒏𝒕 𝒅′𝒂𝒗𝒂𝒏𝒄𝒆 

 

− Exemple 1 où la cession a été conclue à des conditions supérieures à celles du marché 

 

 

Droit d’utilisation = 2 000 000 * (1 970 331 – 200 000) / 2 800 000 = 1 264 522 

− Exemple 2 où la cession a été conclue à des conditions inférieures à celles du marché 

 



 

Droit d’utilisation = 2 000 000 * 1 575 555 / 3 400 000 + 400 000 = 1 326 797 

Evaluation du paiement d’avance 

Si la vente est conclue dans des conditions inférieures à celles du marché (si Juste valeur > 
Prix de vente), alors le résultat est enregistré comme un « Paiement d’avance ». 

Ça signifie donc qu’il y aura une forme de gratuité des loyers au début du contrat pour 
couvrir cette partie liée aux paiements d’avance. 

La contrepartie ira en augmentation du droit d’utilisation comme pour tout paiement 
d’avance. 

Remarque importante: 

Dans le cas présent, les paiements d’avance ne sont pas nécessairement proportionnels à 
une échéance complète, par conséquent un loyer partiel est calculé. 

− Dans l’exemple 2, le paiement d’avance de 400 000 n’est pas proportionnel aux échéances de 
loyers du contrat (120 000) par conséquent, il y a un calcul par apurement pour la détermination 
de l’échéancier contractuel et la dette de location. 

 

Résultat de cession-bail 

L’équilibre comptable de l’écriture de retraitement se fera avec l’annulation du résultat de 
cession-bail défini par la formule : 

Résultat de cession-bail à annuler = Droit d’utilisation – Dette de location – Paiement 
d’avance 



 

 

Un nouveau compte a été créé pour enregistrer cette écriture : L-R778 – Résultat de 
cession-bail. 

Ratio pour anticipation du Résultat de cession-bail 

Dans certains cas, l’opération de cession-bail intervient après une phase de construction 
d’un immeuble. 

Aussi, durant cette période certains groupes décident d’anticiper la comptabilisation de la 
marge pendant la durée de construction. 

Pour cela, il est nécessaire d’appliquer un ratio à la plus-value de cession estimée dans les 
comptes sociaux. 

𝑹𝒂𝒕𝒊𝒐 =
𝑫𝒆𝒕𝒕𝒆 𝒅𝒆 𝒍𝒐𝒄𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 − 𝑫𝒓𝒐𝒊𝒕 𝒅′𝒖𝒕𝒊𝒍𝒊𝒔𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏

𝑷𝒓𝒊𝒙 𝒅𝒆 𝒄𝒆𝒔𝒔𝒊𝒐𝒏 −  𝑽𝒂𝒍𝒆𝒖𝒓 𝒏𝒆𝒕𝒕𝒆 𝒄𝒐𝒎𝒑𝒕𝒂𝒃𝒍𝒆
 

Remarque importante 

Ce ratio est restitué lors de l’export des contrats depuis la contrathèque de façon à pouvoir 
être exploité par ailleurs par nos utilisateurs. 

Faits comptables dans Web Analyzer 
Les données comptables de l’exemple 1 sont les suivantes 



 

 

Les données comptables de l’exemple 2 sont les suivantes

 

 



 

Contrat de crédit-bail et assimilé 

Traitement attendu selon la norme IFRS 16 
EXTRAIT FOCUS IFRS.COM (IAS 17) 

SI UNE TRANSACTION DE CESSION-BAIL DÉBOUCHE SUR UN CONTRAT DE LOCATION-FINANCEMENT, TOUT CE QUI 

EXCÈDE LES PRODUITS DE CESSION PAR RAPPORT À LA VALEUR COMPTABLE NE DOIT PAS ÊTRE IMMÉDIATEMENT 

COMPTABILISÉ EN RÉSULTAT PAR LE VENDEUR-PRENEUR. L’EXCÉDENT DOIT, AU CONTRAIRE, ÊTRE DIFFÉRÉ ET 

AMORTI SUR LA DURÉE DU CONTRAT DE LOCATION. 

EXTRAIT DE LA RF COMPTABLE 

ELIMINATION DU RÉSULTAT DE CESSION ET RECONSTITUTION DE L’ACTIF POUR SA VALEUR BRUTE DIMINUÉE DES 

AMORTISSEMENTS PRATIQUÉS À LA DATE DE CESSION. CONSTATATION À HAUTEUR DU PRODUIT DE CESSION 

D’UNE DETTE AMORTISSABLE SUR LA DURÉE DU CONTRAT AU RYTHME DE LA PART EN CAPITAL PAYÉE AU NIVEAU 

DES REDEVANCES FUTURES, D’OÙ UN AMORTISSEMENT DE LA PV DE CESSION SUR LA DURÉE DU CONTRAT. 

LA NORME IFRS 16 N’APPORTE PAS DE PRÉCISIONS SUPPLÉMENTAIRES SUR LE TRAITEMENT D’UNE CESSION-BAIL 

SUIVIE D’UN CONTRAT DE LOCATION-FINANCEMENT, PAR CONSÉQUENT NOUS FAISONS LE CHOIX DE NOUS 

RÉFÉRER SUR LES PRATIQUES MISES EN PLACE PAR IAS 17 SUR CES QUESTIONS. 

Traitement attendu selon la norme ANC 2020-01 
EXTRAIT DU MEMENTO COMPTE CONSOLIDÉS 2022 (3382) 

SELON LE RÈGLEMENT ANC N° 2020-01 (ART. 272-3), LORSQUE LE BAIL QUI SUIT LA VENTE DU BIEN EST UN 

CRÉDIT-BAIL OU CONTRAT ASSIMILÉ, IL Y A LIEU D'ANNULER LA VENTE ET LE RÉSULTAT DE CESSION, C'EST-À-DIRE 

DE RÉINTÉGRER LE BIEN À L'ACTIF DU BILAN EN CONTREPARTIE D'UNE DETTE, LA PLUS-VALUE OU MOINS-VALUE 

RÉALISÉE À L'OCCASION DE LA CESSION ÉTANT ANNULÉE. EN EFFET, AUCUNE CESSION N'EST RÉPUTÉE AVOIR EU 

LIEU, LE CÉDANT CONSERVANT LES RISQUES ET AVANTAGES RÉSULTANT DU BIEN LOUÉ. 

AINSI, IL CONVIENT : 

− d'éliminer le résultat de la cession figurant au compte de résultat du cédant-preneur; 

− de reconstituer à l'actif du bilan la valeur brute et les amortissements cumulés du bien cédé à la 
date de cession; 

− de continuer d'amortir le bien cédé dans les mêmes conditions qu'avant la cession, sur la base de 
sa durée d'utilisation ou sur la durée du contrat si celle-ci est plus courte; 

− de constater au passif une dette à hauteur du prix de cession perçu par le cédant; 

− d'enregistrer ultérieurement les flux relatifs à la dette. 

Ainsi, les redevances de location sont annulées chaque année et réparties entre charge 
financière et remboursement de la dette. 



 

En cas de moins-value, outre le maintien de l'immobilisation à sa valeur comptable 
d'origine, elle est dépréciée si sa valeur actuelle est inférieure à sa valeur nette comptable. 

Remarques importantes 

D’après la lecture de la loi de finance 2021, il est possible d’étaler la plus-value de cession 
liée à opération de cession-bail sur une durée maximum de 15 ans pour un immeuble. 

Mise en application dans Lease 
Evaluation de la dette de location 

La dette est égale au prix de cession perçu par le vendeur-preneur. 

On retrouve donc les paramètres suivants dans la saisie des conditions initiale du contrat : 

 

Et le calcul de l’échéancier contractuel s’établit comme suit : 

 



 

Evaluation de l’actif 

L’actif doit être reconstitué dans les comptes du vendeur-preneur pour la valeur brute et les 
amortissements cumulés du bien cédé à la date de cession. 

Par conséquent, il convient de reconstituer l’intégralité du plan d’amortissement d’origine à 
l’entrée du bien dans les comptes du vendeur-preneur lors de la première acquisition. 

Le tableau d’amortissement de l’actif comportera 2 parties distinctes :  

− Le plan d’amortissement initial, c’est-à-dire avant la date de la cession-bail 

− Le plan d’amortissement à partir de la date de la cession-bail 

L’illustration ci-dessous présente une opération de cession-bail sur un actif dont la durée du 
contrat est supérieure à la durée du plan d’amortissement initial. 

− Le plan d’amortissement initial de l’actif reste inchangé 

 

Début du plan d’amortissement 

 



 

Lors de l’opération de cession bail 

 

L’illustration ci-dessous présente une opération de cession-bail sur un actif dont la durée du 
contrat est inférieure à la durée du plan d’amortissement initial. 

− Le plan d’amortissement initial de l’actif est ajusté dès la période de cession-bail 

 

 

Début du plan d’amortissement 

 



 

Ajustement du plan d’amortissement lors de la période de cession-bail 

 

Résultat de cession-bail 

Le traitement comptable peut différer s’il s’agit d’une plus ou moins-value de cession. 

Une option sera proposée pour permettre :  

− d’enregistrer directement en résultat les plus ou moins-values de cession 

− d’étaler les plus-values de cession sur la durée du bail 

Cette peut être sélectionnée par norme comptable dans la mesure où l’on peut, par 
exemple décider de l’étalement en ANC et une prise en compte immédiate en IFRS. 

Remarques importantes: 

Les règles d’étalements de la plus-value de cession ne sont pas similaires entre les normes 
françaises et IFRS car il n’y a pas de restrictions particulières en IFRS alors que d’après la loi 
de finance 2021, il est possible d’étaler la plus-value de cession liée à opération de 
cession-bail sur une durée maximale de 15 ans seulement pour un immeuble. 

Comme il n’est pas possible d’établir des contrôles à priori sur des catégories d’actifs qui 
pourraient être créés ultérieurement par les utilisateurs, l’application ne prévoit donc 
aucune restriction de durée pour l’étalement des plus-values. 

Quand le calcul fait ressortir une plus-value de cession, on peut donc choisir l’option 
d’étalement par norme comptable appliquée sur le contrat comme illustré ci-dessous 



 

 

L’application présente donc sous le plan d’amortissement de l’actif, un tableau d’étalement 
de la plus-value de cession sur la durée du contrat à concurrence des loyers. 

 

En cas de moins-value de cession il convient de constater une dépréciation complémentaire 
de l’actif comme illustré ci-dessous. 



 

 

 

Il convient donc de créer les nouveaux comptes suivants pour enregistrer l’ensemble de ces 
écritures :  

− L-R775-1 - Produits des cessions d'éléments d'actif - Cession-bail 

− L-R675-1 - Valeur comptable des éléments d'actifs cédés - Cession-bail 

− L-L487-1 - Produit constaté d’avance sur étalement plus-value cession 

− L-A290 - Dépréciation moins-value cession  

La contrepartie utilisée pour l’équilibre comptable de l’étalement de la PCA sera le compte 
L-R778 – Résultat de cession-bail. 

Faits comptables dans Web Analyzer 
L’illustration ci-dessous présente une opération de cession-bail sur un actif dont la durée du 
contrat est supérieure à la durée du plan d’amortissement initial avec un impact direct en 
résultat de la plus-value de cession dans la norme IFRS 16. 



 

 

L’illustration ci-dessous présente une opération de cession-bail sur un actif dont la durée du 
contrat est supérieure à la durée du plan d’amortissement initial avec un étalement de la 
plus-value de cession dans la norme ANC 2020-01. 

 

L’illustration ci-dessous présente une opération de cession-bail sur un actif dont la durée du 
contrat est supérieure à la durée du plan d’amortissement initial avec une moins-value de 
cession quelle que soit la norme appliquée. 



 

 

Import et export des conditions initiales sur des opérations de cession-bail 

Import des contrats 
Le fichier d’import des contrats a été complété pour y intégrer les parties relatives aux 
opérations de cession-bail. 

 

 

 

 

 

 



 

Export de la contrathèque 
L’export de la contrathèque permet également de faire ressortir l’ensemble de ces 
nouveaux champs (en plus du calcul du ratio), pour tous les contrats sélectionnés. 

 


